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Dans le 18’ arrondissement, d65 membres des
brigades spéciales du troisième district se sont
livrés à d’horribles tortures. Des Algériens ont été
aspergés d’essence et brûlés PAR MORCEAUX.
Pendant qu’une partie du corps se consumait, les
vandales en arrosaient une autre et l’incendiaient.

Ces quelques Faits indiscutables ne sont qu’une
Faible partie de ce qui s’est passé ces derniers
jours, de ce qui se passe encore, lIs sont connus
dans la police municipale. Les exactions des bar
Icis, des brigades spéciales des districts, de la bri
gade des agressions et violences ne sont plus des

nous avons évoquées çar ailleurs. D’autres sont, d’après nd,
informations, malodramatiqbelnant grossies c’est le c,a de
ce qui se serait passé au mitro AuttarliU. On na petit donc
exclu,, l’hypothèse d’une provocation mèlant habilement le
vrai et le faux. Nous publIons, malgré tout, ce document
afin que nos lecteurs, et! pas seulement 1e directeur: de
loumaux. sachant ce que ilalna dit.nt toqt bu. ‘
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banlieue, effectuées depuis le début d&
M. rapon a oeciare ; angle: Vos arr
les Aigertens vous-nièmes. Quoi qu’il’ arêtes couverts. n Dernierement, il’ t na
satisfaction de l’activité très partjcsflèr.• gades spéciales des districts et s’est pr

- ‘ doubler leurs effectifs. Quant à M. Sc
déclaré de son coté, pour vaincre lesl’hôpital dans un car de police. Que s’est-il passé de certains policiers z cc Vous n’avei pdans le car? Toujours est-il que l’interne de ser- de compliquer les choses. Sachez que nvice constate le décès par balle de 7,65. La juge’ (les Algériens) n’en portent ps sur ed’instruction commis :ur les lieux a été contraint DEVEZ penser qu’ils ont toujours des a.de demander un. complément d’information, Le climat ainsi créé porte ses fruits.A Saint-Oenis, Aubànilliers et dans quelques appelle la haine. Cet enchainernehg mcarrondissements de Paris des- commandos formés ne peut qu’accumuler les massacres etd’agents des brigades spéciales des districts et une situation de pogrom permanentde gardiens de la. P& en civil TRAVAILLENT À Nous ne pouvons croire que cela seLEUR COMPTE, “,eaice.-ils_. repartissent sous la seule autorité de M. le préfet tcen deux groipes. Pan ant que e prermer_arrete de rlntérteur, le chef de l’Etat ltg-mèrneles Algériens, se saisit de leurs papiers e?”ias vent ignorer ces sévices, au moins cdé&uif le second gr4upe les interpelle une nou- NNampteur.. Sans doute, M. le préfet a-t-t
devant le conseil municipal les intormat’
claires en cours. De même, le ministre
rieur’ a parlé d’une commission d’enqL
procédùres doivent être rapidement en
reste qua le tond de la question demeuç
ment a-t-an pu ainsi pervertir non pas
isolés, mai malheureusement, un nomo
tant de policiers, plus spécialement p
jeunes 7 Cotiiment en est-on arrivé là 7

Cétte déchéance est-elle l’objectif de
responsables ? Veulent-ils transformer
en instrument docile, capable, demain,
fer de lance d’une agression contre les
contre les institutions républicaines 7

40U5 LES YEUX DE M- PAPON

Au consail municipal dé Paris, Caude Bcurdet e demandé
à M, Papon iiI était vrai. que. oasis ta nuit du 1 7 au

B octobre. cinquante AlgérIens avaient été tués dans la cour
d’isolement de la Prefec:ure de police. Ii 0e trouve que nous
avons pu recueillir un témoignage qui concerne cette affaire
atroce. Ce témoignage est celui d’un ;sroien de la paix qui
itait de service ce soir-là à la caserne e la Oté; il nous
est parvenu grice à. un intermédiaire tr,s sûr.

—‘ Lorsqu’il est arrivé pour prencre son service, la cour
C notre informateur ne précise pas queue cour) était pleine
d’Algériens arr&t&s dans la soirée. Les agents de police étaient
tra: excisés et mécontents. Ils avaient été tres impressionnés
ar les manifestations algériennes et certains, qui avaient été
turpris par ta tournure grave des événements, estimaient
avoir été exposés sans organisation et sans ordres; ce dont
ils faisaient grief au préfet de police. De leur côté, les
Algériens, quoique1 très dociles, ,finirent par demander des

•e,piications su ietr’tn.- tt’est afo,s’ pur certa,is p.lkicrr
eurent l’dée de faire une mauvaise plaisanterie à M. Papon
ils ouvrirent aux Algériens la pane conduisant aux aprte
ments privés de leur patron. Celui-ci crut à une mutinerie
et à une menace contre sa personne; il apcela des renforts
par téléphone. li y eut alors un mattacuaçe odieux où les
policiers arrivés de l’extérieur et ceux qui étaient à l’origine
de ‘affaire conuçuèrent leurs ccuos. te servant notamment
de bancs pour abattre les prisonniers. Il failut e ramasser
de nombreux Algériens pour les charger dans les voitures
de la police. En ouel état étaient-ils? • S’ils n’étaient pas
morts, dit natte informateur, c’est au’is avaient la carcasse
dure. s

s doigts arrachés
d’ordre, policiers et
taient cyniquement

par les
ge n d a r-
intitulés

POUR LE RETOUR Aux MÉTHODES iÉc

Nous lan1ons un solennel appel à
publique. Sbn opposition grandissante à
tiques criminelles aidera l’ensemble du
police à Fsoler, puis à rejeter ses éléme
grenés. ,Nous avons trop souffert de la
de certins des nôtres pendant l’occupa:
mande. Nous le disons avec amertume r

puisque, dans sa masse, la police
une attitude conforme aux intérêts de L
Nos morts, durant les glorieux combats o
ration de Paris, en portent témoignage.

Nous voulons que soit mis fin à l’atr
de jungle qui pénètre notre corps. Nous
dons le retour aux méthodes légales.
moyen d’assumer la sécurité des polic:
siens qui reste notre préoccupation.
parmi nous qui pensent, à juste titre, que
leure façon d’aboutir à cette sécurité, de
tir véritablement, réside en la fin de
d’Algérie. Nous sommes, en dépit de n
gences, le plus grand nombre â parta
opinion. Cependant, nous le disons ne:’
le rôle que l’on veut nous faire jouer n t

ment ‘ propice à créer les conditions
dénouement, au contraire, Il ne peut assL
tache, la coopération souhaitable entre n.
et l’Algérie de demain. .
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UN GROUPE DE poncr. ES PU3LIOAfl’TS DE.CLAHE...

Ce qui s’est ssé le 17 Octobre 196]. et les jours suivants

contre les manifestants cifiques, sur lesquels aucune ane n’a été

trouvée, nous fait un devoir d’apporter notre témoignage et d’alerter

l’opinion publique. Nous ne pouvons taire plus longtemps notre repro—

bation devant les actes odieux qui risquent de devenir monnaie courante

et de rejaillir sur l’honneur du corps de police tout entier.

Aujourd’hui, quoiqutà des degrés différents, la presse fait

état de révélations, publie des lettres de lecteurs, demande des ex—

plications La révolte gagne les hommes honntes de toutes opinions.

Dans nos rangs, ceux—là sont la grande majorité. Certains arrivent

à douter de la valeur de leur uniforme.

Tous les coupables doivent tre punis. Le châtiment doit
s’étendre à tous les responsables, ceux qui donnent les ordres, ceux
qui feignent de laisser faire, si haut placés soient—ils.

Ious nous devons d’informer.
QUELQUES FÂITS, le 17 OCTOBiOE

Parmi les milliers d’Algériens emmenés au Pare des Exposi
tions de la Fox-te de Versailles, des dizafresont été tués à coups
de crosses et de manches de pioches par enfoncement du crfine, éclatement
de la.rate ou du foie, brisure des membres. Leurs corps furent pié—
tisée sous le regard bienveillant de M. PARIS, Contr3leur Général.

D’autres eurent les doigts arrachée par les membres du ser
vice d’ordre, policiers et gendanes mobiles, qui s’étaient cynique
ment intitulés comité d’Accueil’.

2 2 2 2..

A l’une des extrémités du Pont de Nedlly, des groupes de
gardienà de la paix, à l’autredes C.R.S., opéraient lentement: leur
jonction. Toue les Algériens pris dans cet immense piàg& étaient assoa—
més et précipités systématiquement dans la Seine. Il y en eut uns
bonne centaine’à subir ce traiteffient. Ces m&nes méthodes furent employée
amPont St Michel. Les corps des victimes commencent à remonter à la
surface journeflemeut et portent des tracesde coups et’de strangula
tion. :

- A la station du métro Austerlits, le sang coulait à flots,
des lambeaux hunrnir’s”jpnchaient lewmarchew des escaliers. Ce massacre
bénéficiait- du patronage et - des encouragements debM. SOREAU, C ontrt—
leur général du 5eme d*strict.

- . .-,. -.

... g g -

Lwpetite coiir dite d’isolement, qui séparé la Caserne de
la Cité de l’il8tei Préfectorat était transfonde enun véritable chà—
nier. Les tortiônnairew jetèrent des dizaines dcleurw victimew dans
la Seine qui coule à quelques m*trew pour les cuatraire à l’examen
des médecinrlégiates. on’ sans les avoir délesté ,“au préalable -de
leurs montres et de leur argent. M. Papou , Préfet de PoUce et M. LEGA

-• . - .. :
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Directeur Générale de la Police municipale assistaient à ces horribles
scènes. Dans la grande cour du 19 ao.t plus d’un millier d’Algériens
était l’objet d’un matraquage intense que la nuit rendait encore plus
sanglant.

QUELQUES AUTRES

A St—Dehis, les Algériens ramassés au cours de rafles sont sys
tématiquement brutalisés dans les locaux du Eommissanat. Le bilan
d’une nuit récente fut particulièrement meurtrier. Plus de 30 malheu
reux furent jetés, inanimés, dans le canal après avoir été sauvagemer
battus.

A Ioisy—le—Sec, au cours d’un très ordinaire accident de la rou
une Dauphine a percuté un camion. Le conducteur de la Dauphine, un
Algérien, gravement blessé, est transporté à l’hopital dans un car de
police. Que s’est—il passé dans le car 7 Toujours est—il que l’intern
de service constata le décès par balle de 7,65. Le juge d’instruction
commis sur les lieux, a été contraint de demander un complément d’in
formation.

o t o o
• s * s

A Saint—Denis, Aubenilliers et dans quelques arrondissements
de Paris, des commandos formés dtagents des Brigades spécules des
Districts et de gardiens de la paix eh civil “travaillt à leur comp
te”, hors service. ils se répartissent eu deux groupes. Pendant que
le premier Ste les Algériens, se saisit de leurs papiers et les dé-
trait, le second groupe les interpelle une seconde fois. Comte les
Algériens n’ont plus de papiers à présenter, le prétexte est trouvé
pour les assomer et les jeter dans le canal, les abandonner blessés,
voire morts, dans des •ttnains vagues, les pendre dans le -bois de
Vincennes.

£22

.;:DUa le l8, des membres des Brigades spéciales du 3VDitrict
se sdnt*livrés à d’horribles tortures. Des Algériens ont été aspergés
d’esseuàe et brtés “par morceaux”. Pendant qutune partie du,corps se
consfria1t, les vandales en arrosaient une autre et l’incendiaient.

Gsqulquès faits indiscutables ne sont qu’uni faible ;4irt.e
de ce qui s’est passé ces derniers jours, de ce qui se passe encore.
Ils sont connus dans la police municipale. Les exaôtionadesiiarkie,
des Brigades épéciales des Districts, de la Brigade des Àgressions et
Violàncesne sont plus des secrets. Les quelques’Informttions rappor—
téeaatlés 3ournaux ne sont rien au. regard de la v4ritd

r - - -

t,11 s’agit d’un impitoyable processus dans lequ.e1 on veut faire
sombnrle corps de police. Pour y panenir, les enoouràgeàté n’ont
pas ùénaLué’.’est—ene pas àignificative ‘la wnnflre dont a6téppli—
qués’ je ddcretdu. S jtin. 1961 :i irait pour objet le dégagment
des ictitiites ultras de la Préfecture de Pàllce ? Un tel i1seainiase—
ment.%tÀit-pôurtantfofl sonTa4table. Or, ou ne trouve peri&e qui
puissfitre-èoncerntpar ctte mesure ! Poursauver les -appààeà,
soi-mn. deux quasi TolOUtafr.s furent péniblement sollicit’ qui ob—
tiennètt chacun trois amaJes de traitement normal et, &‘1fgsue de
cettipd±iode une ràtraited’iciennètd. . Ce :ù’es-t. lkê’hâ%ûpeèt
de ii *ôompidsnce Prdfet. En effet, n cours de p1ûsidjyj,jte
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dans les commissariats de Paris et de la Banlieue, effectuées depuis
le début de ce mois, N. PÀPQiA a déclaré •Ràglez....vos affaires avec
les Algériens vous—mêmes. Quoiqu’il arrive voua êtes couverts”. Der—
nirement , il a manifesté sa satisfaction de 1 ‘activité très particu—
lflre des Brigad•.:s Spéciales de Districts et s’est proposé de doubler
leurs effectifs. Quant à M. SOBEAU, il s déclaré de son ctté, pour
vaincre les scrupules de certains policiers “ Vous n’avez pas besoin
de compliquer les choses. Sachez que même s’ils (les Algériens) n’en
portent pas sur eux, vous devéz penser qu’ils ont toujours aes armes”.

Le climat ainsi créé pofle ses fruits. La haine appelle la-haine.
Cet ench4nement monstrueux ne peut qu’accumuler les massacres et en
tretenir une situation de pogrom permanent.

lious ne pouvons croire que cela se produise sous la seule autorité
de Monsieur le Préfet. Le Ministre de l’Intérieur, le Chef de l’Etat
lui—même, ne peuvent les ignorer, au moins dans leur amjlleur. Sans
dcute, Monsieur le Prdfet a-411 évoque devant le Conseil Municipal
les informations judiciaires en cours. De même, le Ministre de l’Inté
rieur s parlé d’une Commission d’Enquête. Ces procédures doivent tre
rapidement engegées. Il reste que le fond de la question demeure
Coïmrzent a—t—ou pu ainsi pervertir non pas quelques isolés, mais, al—
heureusement , un nombre important de policiers, plus spécialement par•
mi les jeunes ? Comment en est—on arrivé là ?

Cette déchéance est4efle l’objectif de certains responsables 7
Veulent—ils transformer la police en instrument docile, capable d’être
demain le fer de lance d’une agression contfe les libertés, contre
les institutions républicaines 7

Ious lançons un solennel appel à l’opinion publique. Son opposi
tion grandissante à des pratiques criminelles aidera l’ensemble du
corps de police à isoler, puis à rejetter ses éléments gangrenés. sous
avons trop souffert de la conduite de certains des ntres pendant l’oc’
cupation aflemande - 1ous le disons avec amertume maie sans honte
puisque dans sa masse, la pouce a gardé une attitude conforme aux itt
rêts. de la flation. Ios morts , durant les glorieux cozbats de la Libé
ration de Paris, en portent témoignage. -

Nôvo’ilonî’ que Boit mie f4n k 1’ atmosphbrs de jungle q’ûit.pénêtre
notre corps. sous demandons le retour aux méthôdes légales. C’est le
aoyen.d’aasumer la sécurit6 des pouciers parisiens qui reste notre
préoccupatu. Il en est parmi nous qui pensent, à juste titre ,. que
la meiflaure façon d’aboutir à cette sécurité, de la garantir vérita—
blem.nt;’rdside en la fin de la guerre d’Algérie. Kous sommes., en dé
pit de nos divergences, le plus grand nombre à partager cette opinion.
Cependéntuoue le disons nettezent s LeTrSi.e’.on veut nousfa1re
jouer n’est nufleentpropice. k créer ii éonditions d’un telddno’ae—
ment,aucontraire.. U. ne psat assur.r,nus tache, la coôpdration
eouh4tableTentre notre peuple ét1’flg&ie.dede’”1”--,.

‘r — —
—

floié ie signons pas ce texte ét nou’1e regrettons eincbrement.
flous constatons, non sans tristesse, que les circonstances, actuelles

C — —
_e- —
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ne le ermettent pas. I’ous esp4rQns pourtant tre compris et pouvoir

rapidement révàler nos siatures sans que cela soit une sorte d’hd—

roîsme inutile.

Ious adressons cette lettre à M.le Pre’sident de la République

à MM. les Membres du Gouvernement, Députés, Sénateurs, Conseillers

Généraux du département, aux personnalités religieuses, aux repré

sentants de la presse, du monde syndical1 littéraire et artistique.

tous avons conscience d’obéir à de nobles préoccupations, de

préserver notre digILit d’hommes, celle de nos familles qui ne doi

vent pas avoir à rougir de leurs pères, de leurs 6pcux.

Nais auesi, nous sommes certains de sauvegarder le renom de la

police parisienne, celui de la France.

PARIS, le 31 octobre 1961.

t
-

— . .
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— parlerai-je de cet Algérien interpellé
rjia et qui portait un enfant dans ses bras!

pas les bras assez vite, on l’a presque jeto a
de gifles. Ce n’est pas très grave ; c’est simple-

r -ït qui est marque pour la vie I

eux seulement mentionner les choses les plus
“jC voudrais poser des questions. Il s’agit de faits qui.
‘ vérifiés, ne peuvent pas s’expliquer par la seule exci
ar une réaction de violence dans le feu de l’action. Ce

faits qui méritent une investigation sérieuse, détaillée,
assez contradictoire pour qu’on ne puisse pas mettre

j.nJtats de l’enquête en doute, que ce soit en Prance ou à
jnger. Vous verrez qu’il s’agit de questions pour lesquelles il
une enquête et que l’on ne peut pas élucider sans cela.

Dans le même ordre d’idées, • Le Figaro souligne que le
nbre des blessés musulmans est très élevé et que, sauf de rares

eeptions, les manifestants se laissèrent appréhender sans la
indre résistance. t II convient d’en déduire — dit ce

nrnal — t que nombre des victimes auraient été frappées eprès
cstation, au cours de scènes de violence à froid. , Est-ce
j t N’est-ce pas vrai 7

r Autre question, qui est encore plus grave est-il vrai... Et je
dis, mes chers collègues, ce que j’ai entendu...

M. Moeeovitch. — Tous l’avez t entendu ,. Voilà ce çu’il
faut dire.

-

M. Glande Bourdèt. — N’iniiorte qui peut ramasser des
lagots à la pelle. Ce que je rapporte, ce sent les dires de témoins
jui me paraissent sincères, de gens qui me semblent sérieux et
ignes de confiance ; et quand ces dires sont recoupés par d’autres
renseignements du même ordre, je les rapporte. Je me trompe
peut-être, mais quel autre moyen avons-nous de faire la lumière
eu importe si nous nous blessons ainsi les uns les autres, peu
àporte si je blesse M. le Préfet de police, peu importe si dans

réponse il est amené à me blesser moi-même.

M. Moacovitch. — C’est comme cela qu’il faut poser le pro
e.

M. Glande ourdet. — Est-il vrai que les cars-radio de la
lice — j’espère que ce n’est pas vrai et, si c’est vrai, que
thit par suite d’une erreur — ont annoncé au début de la

-- ifestation dix morts parmi les forces de l’ordre, message
essairement capté par l’ensemble des brigades et qui devait
c exciter au plus haut point naturellement l’ensemble des

Usiers I Cela peut être une erreur, cela peut être un sabotage
audrait le savoir. Et peut-être enfla n’est-ce pas vrai. C’est

cela que je veux une enquête.
- - même est-ilvrai qu’un grand nombre des blessés ou des

s ont été atteints par des balles du même calibre, d’une
de manufacture qui fournit les munitions de la police î

e grande partie de ces balles ont été tirées à bout portant 7ne enquête dans les hôpitaux peut donner ces renseignements.
- est parfaitement clair que ce n’est pas de n’importe quelleetc qu’il s’agit, que ceux qui répondraient doivent être cou-

• par son caraètère public et officiel, et savoir qu’ils neera
- en disant la vérité.

Et voici qui est plus grave encore est-il vrai que dans lad’isolement de la Cité une cinquantaine de manifestantstes apparemment dans les alentours du boulevard Sainthel sont morts. Et que sont devenus leurs corps î
‘es vrai ou ce n’est pas vrai ? ( xcamatzans et rires âje. Protestations)

Il ne suffit pas de se moquer
M. le Préfet de poliŒ. — C’est en rire bien tristement.
M. Glande Sourdet. — Est-il vrai qu’il V a eu de nombreuxretires de la Seine t Dans les milieux d la presse — et none a presse de gauche mais dans les rédactions de journaux‘fliOi7natlon

— on parle de 150 corps retirés entre Paris et(Exclamation3 sur divers bsiics) Est-ce “rai ou n’est-cet Cela doit pouvoir se savoir. Une enquête auprèsservices eompetents en l’occurrence doit permettre de le

651

Cela implique, ai-je dit, non pas une enquête policière ou
ndministrative, c’est-à-dire une enquête de la police sur elle-
même mais une enquête très large, avec la participation d’elus.

Je pourrais m’étendre longuement. Chacun d’entre vous
peut recueillir des renseignements de cet ordre. Va-t-on de
nouveau dire qu’il s’agit d’accusations mteressees, imapnees
par le F.LN., même quand ces informations se repandent dans
des milieux qui n’ont de près ni de loin nen u faire avec
l’insurrection algérienne î

Va-t-on dire encore qu’il y a des inexactitudes, que je n’ai
pas dit les choses comme elles se sont passées, que d’autres
collègues ont aussi commis telle ou telle erreur Quels moyens
d’investigation avons-nous Pratiquement aucun, sauf ce que
l’on voit, ce que l’on rapporte, ce que l’on entend.

Je dis qu’il n’y a pas d’autre possibilité de connaître la
vérité que de procéder à une enquête. Il y a trop d’apparences,
trop de vraisemblances, et en même temps un certain nombre
de certitudes ; une enquête approfondie est indispensable.

,J’en viens niaintenant au propos qui est pour nioi l’essentiel,
celui qui vous concerne directement, Monsieur le Pretet de
police. Mon intention n’est pas de clouer au pilori la police
parisienne, de prétendre qu’elle est composée de sauvages, encore
qu’un bon nombre de sauvageries aient été commises mou
projet est d’expliquer pourquoi tant d’hommes qui ne sont
probablement ni meilleurs ni pires qu’aucun de nous ont ai

- comme ils ont agi.
Ici je pense que, dans la mesure où vous admettrez même

partiellement ces faits, vous avez une explication. Evidemment
elle réside — elle a été donnée d’ailleurs tout à l’heure —

dans les attentats algériens, dans les pertes que la police a
subies...

M. Flanchet. — De ces derniers vous n’avez jamais parlé
cela est regrettable

M. Claude Bourdet. — Sur le plan sûbjeetif, s’il s’agit
seulement d’expliquer l’attitude de la police, cette explication
est en partie suffisante. Nous nous sommes inclinés assez souvent
ici sur la mémoire des policiers tués en service commandé,
pour le savoir mais même dans ce cas cette explication n’est
pas tout-à-fait suffisante. L’ensemble des policiers ne s’est pas
comporté de la même manière. Il y en a qui ont été infiniment
plus brutaux et violents que d’autres et, les choses étant ce
qu’elles sont, l’ensemble de la police aurait pu ne pas se com
porter ainsi. Je vais y revenir tout à l’beure.

Seulement ces éléments subjectifs ne peuvent pas suffire.
Le policier individuel, sans doute, ne voit pas plus loin il est
attaqué, il riposte. Mais il faut voir les choses d’un peu plus
haut. Ce que j’essaye de dire, c’est que ce qui se passe vient
d’une certaine conception de la guerre à outrance menée contre
le nationalisme algérien. Je sais évidemment qu’ici on me
répondra t Auriez-vous voulu que nous laissions l’ennemi agir
librement chez nous, et même y commettre des crimes impu
nément T »

Bien sûr, sur ce plan, la logique est inévitable l’ennemi estl’ennemi, il s’agit de le briser par tous les moyens ou presque.
Mais l’ennemi alors répond de la même façon et on en arrive làoù nous sommes aujourd’hui, et même ceux qui ont défendu
l’action de la police à cette tribune doivent bien se dire que
nous nous trouvons dans une situation infiniment dangereuse,
à moins évidemment qu’ils ne désirent la continuation à outrancede la guerre d’Algérie.

-

Il y n une autre façon de voir les choses, qui est plus
froide, plus soucieuse de la vie humaine et ceci ne s’applique passeulement à une guerre intérieure, mais à toutes les guerres, et jevous demande de suivre mon raisonnement. Ici il est facile de
faire de l’ironie. Mais, si vous vous rappelez vos souvenirs
d’histoire, vous verrez que ce que je dis est vrai. Dans toutes les
guerres, même les plus inexpiables, il y a des domaines réservés
par une espèce d’entente tacite, où les belligérants s’abstiennent
de mener les choses au pire, non pas par sentiment humanitaire,
mais parce que c’est l’intérêt des deux parties. Devant de telles
situations, le grand publie est souvent indigné et il accuse les
dirigeants de ne pas mener les choses jusqu’au bout. Mais les
dirigeants savent bien que ces ménagements sont indispensables.

Je dis que ce qui est vrai dans toutes les guerres est encore
bien plus vrai dans une guerre comme celle-ci dont nous savons
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: D’abord est-il vrai qu’au cours de cette journée il n’y s pas
de blessés par balles au sein de la police t


